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DECISION TARIFAIRE N°28936 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
COALLIA - 750825846 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE TELHUET 

DE PORT JEROME - 760913590 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10312 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, au titre de 2022, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée COALLIA (750825846), a été fixée à 1 326 498,34 €, dont 

42 201,40 € à titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 1 326 498,34 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760913590 
1 233 172,4

7 
0,00 68 557,59 24 768,28 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760913590 48,34 67,86 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 0,00 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 284 296,94 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 284 296,94 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760913590 1 190 971,07 0,00 68 557,59 24 768,28 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760913590 46,69 67,86 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

107 024,75 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2022-11-24-00052 - 760913590 DM1 2022 CPOM MAISON DU TELHUET PORT JEROME S

SEINE 7



3 
 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire COALLIA (750825846) et aux structures con-

cernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°31073 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2022 DE 
EHPAD LA MAISON NORMANDE - 760913624 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

MAISON NORMANDE (760913624) sise 154  LIEU DIT LA SALLE 76680 ST MARTIN 

OSMONVILLE    76680 Saint-Martin-Osmonville et gérée par l’entité dénommée SARL 

EHPAD LA MAISON NORMANDE (760009068) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10335 en date du 06 juillet 2022 portant fixation du 

forfait global soins pour 2022 de la structure dénommée EHPAD LA MAISON 

NORMANDE -760913624 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 396 507,60 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 33 042,30 €. 

  

 Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
396 507,60 49,38 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 396 507,60 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
396 507,60 49,38 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 33 042,30 €. 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
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qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL EHPAD LA MAISON NORMANDE 

(760009068) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Caen,  le 25 novembre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°28846 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
S.E.D.N.A.   ETRETAT - 760012609 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD ETOILE DU 

MATIN D'ÉTRETAT - 760915405 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10283 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, au titre de 2022, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée S.E.D.N.A.   ETRETAT (760012609), a été fixée à 1 121 769,09 €, 

dont 1 500,00 € à titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 1 121 769,09 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760915405 
1 121 769,0

9 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760915405 55,87 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

93 480,76 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 120 269,09 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 120 269,09 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760915405 1 120 269,09 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760915405 55,80 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

93 355,76 € 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire S.E.D.N.A.   ETRETAT (760012609) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°31058 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2022 DE 
EHPAD LA PLEIADE - 760915702 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

PLEIADE (760915702) sise 16 R JACQUES FOURAY 76100 ROUEN    76100 Rouen et 

gérée par l’entité dénommée CCAS ROUEN (760803684) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10320 en date du 06 juillet 2022 portant fixation du 

forfait global soins pour 2022 de la structure dénommée EHPAD LA PLEIADE -

760915702 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 363 914,91 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 0,00 €. 

  

 Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 339 774,86 46,98 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
24 140,05 47,15 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 363 914,91 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 339 774,86 46,98 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
24 140,05 47,15 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 113 659,58 €. 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
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qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS ROUEN (760803684) et à l’établissement 

concerné. 

 

 

Fait à Caen,  le 25 novembre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°28799 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SARL RESIDENCE SAINT ANTOINE - 760014118 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD SAINT AN-

TOINE - 760918052 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10551 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 1er janvier 2022, au titre de 2022, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée SARL RESIDENCE SAINT ANTOINE (760014118), a été fixée 

à 719 554,03 €, dont 6 924,00 € à titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 719 554,03 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760918052 719 554,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760918052 41,29 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

59 962,84 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 712 630,03 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 712 630,03 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760918052 712 630,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760918052 40,90 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

59 385,84 € 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL RESIDENCE SAINT ANTOINE 

(760014118) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°28781 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS LES ILIADES GESTION - 760009647 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES ILIADES - 

760919035 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LA BOISERAIE 

- 760023572 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10238 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 1er janvier 2022 au titre de 2022, la dotation globalisée commune des 
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établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée SAS LES ILIADES GESTION (760009647), a été fixée à 

3 961 875,49 €, dont 75 735,52 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 3 961 875,49 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760023572 
1 760 367,4

9 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760919035 
2 131 070,7

8 
0,00 0,00 0,00 70 437,22 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760023572 47,68 0,00 0,00 0,00 

760919035 56,47 0,00 71,87 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

330 156,29 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 3 886 139,97 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 3 886 139,97 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760023572 1 744 916,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760919035 2 070 785,84 0,00 0,00 0,00 70 437,22 0,00 
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 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760023572 47,26 0,00 0,00 0,00 

760919035 54,87 0,00 71,87 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

323 845,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS LES ILIADES GESTION 760009647) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°31060 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2022 DE 
EHPAD SACRE COEUR D'ERNEMONT - 760919498 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 31/12/2018 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD SACRE 

COEUR D'ERNEMONT (760919498) sise 7 R D'ERNEMONT 76000 ROUEN    76000 

Rouen et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION STE MARIE - ST JOSEPH 

(760037762) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10322 en date du 06 juillet 2022 portant fixation du 

forfait global soins pour 2022 de la structure dénommée EHPAD SACRE COEUR 

D'ERNEMONT -760919498 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 2 691 079,71 € au titre de 

2022, dont 1 728 502,07 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 224 256,64 €. 

  

 Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 666 312,44 116,10 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
24 767,27 59,68 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 962 577,64 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
937 810,37 40,84 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
24 767,27 59,68 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 80 214,80 €. 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
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qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION STE MARIE - ST JOSEPH 

(760037762) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Caen,  le 25 novembre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°28918 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD LE MOULIN DES PRES MESNIL ESNARD - 760014068 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE MOULIN 

DES PRES - 760919647 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10571 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, au titre de 2022, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée EHPAD LE MOULIN DES PRES MESNIL ESNARD 

(760014068), a été fixée à 1 016 269,92 €, dont 10 126,61 € à titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 1 016 269,92 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760919647 
1 003 885,6

1 
0,00 0,00 12 384,31 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760919647 45,75 66,94 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

84 689,16 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 006 143,31 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 006 143,31 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760919647 993 759,00 0,00 0,00 12 384,31 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760919647 45,28 66,94 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

83 845,28 € 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD LE MOULIN DES PRES MESNIL 

ESNARD (760014068) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°31089 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2022 DE 
EHPAD LE VAL FLEURI - 760920066 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du 01/11/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE 

VAL FLEURI (760920066) sise  R DU MOULIN TRAVERSIN 76890 VAL DE SAANE    

76890 Val-de-Saâne et gérée par l’entité dénommée SAS BRIDGE SOCIAL (750062390) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10340 en date du 06 juillet 2022 portant fixation du 

forfait global soins pour 2022 de la structure dénommée EHPAD LE VAL FLEURI 

-760920066 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 653 152,63 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 54 429,39 €. 

  

 Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
653 152,63 42,87 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 653 152,63 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
653 152,63 42,87 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 54 429,39 €. 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 
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qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS BRIDGE SOCIAL (750062390) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Caen,  le 25 novembre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°28814 PORTANT MODIFICATION POUR 2022 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS CULTUREL ENTRAIDE ET BIENFAISANCE - 760009803 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD MISHKANE - 

760920298 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 25/10/2022 publié au Journal Officiel du  01/11/2022 pris en applica-

tion de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU l’arrêté du 25/10/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 01/11/2022 ;  

  

  
  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr, DEROCHE, Thomas en qualité de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10277 en date du 06 juillet 2022 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 1er janvier 2022,au titre de 2022, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASS CULTUREL ENTRAIDE ET BIENFAISANCE 

(760009803), a été fixée à 764 966,72 €, dont 0,00 € à titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 

étant également mentionnés. 

 

 

- personnes âgées : 764 966,72 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760920298 764 966,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760920298 46,24 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

63 747,23 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 764 966,72 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 764 966,72 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

760920298 764 966,72 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

760920298 46,24 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

63 747,23 € 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CULTUREL ENTRAIDE ET BIENFAI-

SANCE (760009803) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Caen,                                            le  24 novembre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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Décision délégation de signature DG ARS

DECEMBRE 2022
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Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2022-12-22-00004

Arrêté n°225-2022 portant modification du

règlement local de la station de pilotage du

Havre-Fécamp relatif aux tarifs applicables à

compter du 1er janvier 2023
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Direction interrégionale de la mer
Manche Est – mer du Nord

Service de régulation des activités Le Havre, le 22 décembre 2022

et des emplois maritimes                       

ARRÊTÉ n° 225 / 2022

Portant modification du règlement local de la station de pilotage du Havre-Fécamp
relatif aux tarifs applicables à compter du 1er janvier 2023 -

Le préfet de la région Normandie, 
préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le Code des transports ;

VU le Code des ports maritimes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  directions
interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  juin  2000  modifié  relatif  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  des
assemblées commerciales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 263 / 2020 modifié du 28 décembre 2020 du préfet de la région Normandie
portant règlement local de la station de pilotage du Havre-Fécamp ;

VU l’arrêté préfectoral n° 210 / 2022 du 02 décembre 2022 du préfet de la région Normandie portant
modification du règlement local de la station de pilotage du Havre-Fécamp ;

VU l’arrêté préfectoral n° SGAR/20.047 du 28 août 2020 du préfet de la région Normandie donnant
délégation de signature en matière d’activités à M. Hervé THOMAS, directeur interrégional de la
mer Manche Est – Mer du Nord ;

VU la décision n° 1669 /2021 du 16 novembre 2021 portant subdélégation de signature du  directeur
interrégional de la mer Manche Est – mer du Nord aux personnes placées sous sa responsabilité en
matière d’activités maritimes et littorales ;

VU l’avis des membres des assemblées commerciales de la station de pilotage du Havre-Fécamp tenues
le 1er décembre 2022 pour le port du Havre et le port de Fécamp ;

VU l’avis du directeur régional adjoint de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités de la région Normandie en date du 13 décembre 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime :
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ARRÊTE :

Article 1  er   : Les  annexes  III-1,  III-2  et  III-3  à  l’arrêté  préfectoral  n°  263  /  2020  du  28  décembre  2020  sont
remplacées par les annexes III-1, III-2 et III-3 jointes au présent arrêté.

Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er janvier 2023.

Article   3   : Le  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Seine-Maritime  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région Normandie.

Pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service régulation des activités 

et des emplois maritimes

Muriel ROUYER

Copies à     :  
DGITM/DTFFP/SDP/P3 
Préfecture de région / SGAR Normandie
DDTM 76 / DML
Station de pilotage du Havre-Fécamp
Port du Havre
Port de Fécamp
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ANNEXE III-1

AU REGLEMENT LOCAL DE LA STATION DE PILOTAGE

DU HAVRE-FECAMP

*******************

TARIFS DE PILOTAGE DU PORT DU HAVRE

au 01er janvier 2023

*******************
ANNEXE A L'ARRETE N° 225 / 2022 du 22 décembre 2022

I - TARIF GENERAL

1-1 : Le minimum de perception est fixé à 475,54 €.

1-2 : TARIF A :

Les tarifs de pilotage applicables dans la zone de la Station du Havre sont fixés sur la base du volume des navires,
conformément aux barèmes ci-après. Les tarifs s’entendent nets de tous frais et commissions.
Les navires paient,  à  l'entrée comme à la sortie, outre le minimum de perception, par tranches successives de
volume :

- de 0 à 10 000 m3 : 475,54 € + 0,27030 € par tranche ou fraction de tranche de 10 m3

- de 10 001 m3 à 58 500 m3 : 745.84 € + 0,25079 € " "

- de 58 501 m3 à 160 000 m3 : 1962,14 € + 0,22888 € " "

- de 160 001 m3 à 300 000 m3 : 4285,22 € + 0,22630 € " "

- de 300 001 m3 à 400000 m3 : 7453,45 € + 0,10872 € " "

- au-dessus de 400000 m3 : 8540,65 € + 0,08819 € " “

I  I - MAJORATION DE TARIFS  

2.1 : Pénalités pour ETA tardifs

Dans le cas où le navire n'observe pas le délai minimal, il paie un supplément de :

- 5% du Tarif A, si l'avis de confirmation est inférieur à deux heures. 

2.2 : Navires ou barges handicapés

La majoration est égale à l'entrée, à la sortie, pour un mouvement de port ou un déhalage, à 100% du Tarif A, sans
que le droit puisse être inférieur au minimum de perception.
Ce tarif s'applique à tout navire ou engin flottant qui, sans moyen de propulsion ou privé de tout ou partie de ses
moyens de propulsion ou de manœuvre, entre, déhale, ou sort du port à la remorque.

Les remorqueurs assistant ce navire ou engin flottant sont tenus, s'ils sont étrangers au port, de prendre un Pilote.
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2.3 : Pilotage Hors Zone

En ce qui concerne la zone du Havre, le pilotage en dehors de la zone obligatoire fixée par l'Article 4 du Règlement
Local entraîne le paiement d'un supplément dont le taux est fixé dans le tableau ci-après :

Secteur Limite Nord Limite Ouest Suppl. par m3 Mini. de Perception

1er Sect. 49°48' N 00°17'W 0,00314 € 214,16 €
2ème Sect. 49°49' N 00°21'5 W 0,00404 € 568,62 €
3ème Sect. 49°50' N 00°34'W 0,00706 € 1139,27 €

2.4 : Tarif de distance

Tout Pilote se rendant sur demande dans un port hors des limites de la Station pour embarquer sur un navire qu'il
assiste  à  son  entrée  dans  les  zones de  pilotage  de  la  Station  du  Havre-Fécamp reçoit,  indépendamment  des
indemnités de route, un supplément égal à 50% du tarif A sans que le droit puisse être inférieur au minimum de
perception.

Il en est de même pour le Pilote qui, ayant assisté un navire à sa sortie des zones de la Station du Havre-Fécamp,
reste à bord sur demande et est débarqué dans un port hors des limites de la Station. Le pilote touchera en outre
une indemnité journalière (Art.5.3)

2.5 : Navires affranchis de l'obligation de pilotage

Le supplément de tarif prévu à l'Article R5341-34 du Code des Transports, pour les navires affranchis de l'obligation
de pilotage, est fixé à 10% du tarif correspondant à ces navires.

2.6 : Défaillance des remorqueurs

Dans le cas où des navires seraient privés de remorqueurs en raison de circonstances indépendantes de la volonté
de leur Capitaine ou de la Direction du Remorquage, les tarifs seront majorés de 50% du tarif A.

2.7: Retard de paiement     

Le paiement des droits de pilotage devra être effectué dans les délais indiqués sur la facture, soit au plus tard 40
jours après la date du mouvement (voir article 14 du Règlement Local). Cette facture sera émise dans les sept jours
calendaires suivant le mouvement.

Conformément à l’article L441-6 du code de commerce, tout paiement effectué au-delà de ce délai donne lieu  au
paiement :

 d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40€.
 et à des pénalités de retard dont le taux d’intérêt contractuel T est :

T = 3 x taux intérêt légal* majoré de
 10 points de pourcentage – Ce taux n’est pas plafonné

Cette mesure sera signifiée par courrier.

* : le taux d’intérêt légal est le taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne au 1er janvier de l’année
en cours pour le 1er semestre et au 1er juillet de l’année en cours pour le 2nd semestre.
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III - REDUCTIONS DE TARIFS

3.1 : Navires porte-conteneurs

3.1.1 : Navires porte-conteneurs affectés à des lignes régulières et opérés par un même Opérateur-Armateur

 Un navire porte-conteneurs, opérant sur un service mis à la disposition du public selon un itinéraire et
un horaire fixés à l’avance, sera réputé affecté à une ligne régulière.

 L’Opérateur–Armateur  est,  au  sens  du  présent  article,  celui  qui  sans  obligatoirement  détenir
l’intégralité  ou  la  majorité  des  parts  de  propriété  d’un  navire,  ou  d’un  groupe  de  navires  porte-
conteneurs, peut justifier qu’il en assume la gestion commerciale, de droit, en vertu d’une convention
expresse, ou, de fait, disposant notamment du pouvoir de définition des services auxquels ce ou ces
navires sont affectés; que cette gestion commerciale soit assurée directement ou par l’intermédiaire
d’une société dont il est actionnaire à plus de 50%.

 Une alliance opérationnelle (vessel sharing agreement) ne peut être considérée comme un opérateur-
Armateur au sens du précèdent paragraphe.

 L’Opérateur-Armateur ainsi défini, pourra bénéficier sur la partie supérieure à 300.000 € de son chiffre
d’affaires de l’année échue, correspondant aux factures réglées pour l’ensemble de ses navires porte-
conteneurs en ligne régulière, d’une réduction à l’entrée comme à la sortie dont le taux est fixé selon le
tableau suivant : 

Si le chiffre d'affaires total annuel est … Taux de réduction sur la partie supérieure à
300.000€

< à 300.000 € 0,00%
> ou = à 300.000 € et < à 450.000 € 2,00%
> ou = à 450.000 € et < à 700.000 € 5,50%
> ou = à 700.000 € et < à 950.000 € 6,00%

> ou = à 950.000 € et < à 1.200.000 € 6,50%
> ou = à 1.200.000 € et < à 1.450.000 € 7,00%
> ou = à 1.450.000 et < à 1.700.000 € 7,50%
> ou = à 1.700.000 et < à 1.950.000 € 8,00%
> ou = à 1.950.000 et < à 2.200.000 € 8,50%

> ou = à 2.200.000 € et < à 2.450.000 € 9,00%
> ou = à 2.450.000 € et < à 2.700.000 € 9,50%

> ou = à 2.700.000 € et < ou = à 3.100.000 € 10,00%

Si le chiffre d'affaires total (CA) annuel est … La réduction totale est :

>  à 3.100.000 € et < ou = à 3.600.000 € 15% x (CA-3.100.000) + 280.000
> à 3.600.000 € et < ou = à 4.100.000 € 20% x (CA-3.600.000) + 355.000
> à 4.100.000 € et < ou = à 4.600.000 € 25% x (CA-4.100.000) + 455.000
> à 4.600.000 € et < ou = à 5.100.000 € 30% x (CA-4.600.000) + 580.000

>  à 5.100.000 € 35% x (CA-5.100.000) + 730.000

 Le taux de réduction est plafonné à un maximum de 15% du chiffre d’affaires total (CA) annuel.

 Une escale ne peut être prise en compte que pour un seul Opérateur-Armateur.

 Toute prise de contrôle ou fusion entre Opérateurs-Armateurs, non notifiée à la Station de Pilotage du
Havre-Fécamp, avant le 1er janvier 2023, ne pourra être prise en compte pour les réductions au titre de
cette année.
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 Cette réduction fera l’objet d’un paiement effectué au profit de l’Opérateur-Armateur, à un seul Agent
local qu’il désignera, dès que la totalité du chiffre d’affaires de l’année échue  aura été constatée et
réalisée.

 Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  l’Opérateur-Armateur  concerné  devra  en  faire  la  demande au
Pilotage. La demande devra être accompagnée :

● des dates d’escales et de la liste des navires opérés, avec si nécessaire les justificatifs d’en être
l’Opérateur-Armateur.

● du nom de l’Agent local à qui la réduction devra être payée.

 Les  demandes  de  réduction  concernant  le  chiffre  d’affaires  de  l’année  échue,  seront  valablement
reçues jusqu’au 1er mars de l’année suivante.

 L’octroi de la réduction par le Pilotage est soumis à la bonne application de l’Article 2.7 du présent
arrêté. Le nombre de jours moyen de paiement sur la période considérée ne devra pas dépasser 40
jours.

3.1.2 :  Navires  porte-conteneurs  d’un  volume  supérieur  ou  égal  à  250     000     m  3   affectés  à  des  lignes  régulières  
transcontinentales effectuant une double escale.

Lorsqu’un  porte-conteneurs  de  plus  de  250 000  m3,  affecté  à  une  ligne  régulière  transcontinentale  et  en
provenance d’un pays hors d’Europe, effectue dans les 15 jours suivants une première escale, une seconde escale, il
bénéficie d’une remise à la seconde sortie sur le tarif A selon le tableau suivant :

Si le volume est… Montant

> ou = 250 000 m3 et < 300 000 m3 900,00 €

>  ou = 300 000 m3 et < 350 000 m3 1 000,00 €

>  ou = 350 000 m3  et < 400 000 m3 1 100,00 €

> ou = 400 000 m3 1 300,00 €

3.1.3 : Navires porte-conteneurs de volume inférieur à 30.000 m3 à destination ou en provenance de HAROPA-
PORT – Rouen.

Ces navires bénéficient d’une réduction de 50% sur le Tarif A, sans que ce droit puisse être inférieur au minimum
de perception.

Ce  tarif  s’applique  aux  navires  porte-conteneurs  de  volume  inférieur  à  30.000  m3  effectuant  des  opérations
commerciales aux postes des quais de l'Atlantique, des Amériques, de l'Asie, d'Osaka et du Havre.

Cette réduction n’est pas cumulable avec la remise sur chiffre d’affaires définie à l’article 3.1.1.

3.2. : Navires rouliers (pure car carrier), de volume supérieur à  13.000  m3 affectés à des lignes régulières et opérés
par un même Opérateur-Armateur

 Un navire roulier (pure car carrier) d’un volume supérieur à  13.000 m3, opérant sur un service mis à la
disposition du public selon un itinéraire et un horaire fixés à l’avance, sera réputé affecté à une ligne
régulière.

 L’Opérateur–Armateur  est,  au  sens  du  présent  article,  celui  qui  sans  obligatoirement  détenir
l’intégralité ou la majorité des parts de propriété d’un navire, ou d’un groupe de navires, peut justifier
qu’il  en  assume la gestion commerciale,  de droit,  en vertu  d’une convention  expresse,  ou,  de fait,
disposant notamment du pouvoir de définition des services auxquels ce ou ces navires sont affectés;
que cette gestion commerciale soit assurée directement ou par l’intermédiaire d’une société dont il est
actionnaire à plus de 50%.

 Une alliance opérationnelle (vessel sharing agreement) ne peut être considérée comme un opérateur-
Armateur au sens du précèdent paragraphe.
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 L’Opérateur-Armateur ainsi défini, pourra bénéficier sur la partie supérieure à 150.000 € de son chiffre
d’affaires  de  l’année  échue  correspondant  aux  factures  réglées  pour  l’ensemble  de  ses  navires  de
volume supérieur à 13.000 m3 en ligne régulière, d’une réduction dont le taux est fixé selon le tableau
suivant :

Si le chiffre d’affaires total annuel est …
Taux de réduction sur la partie

supérieure à 150.000 €
< à 150.000 € 0 %

> ou = à 150.000 € et < à 200.000 € 2.00  %
> ou = à 200.000 € et < à 250.000 € 4.00 %
> ou = à 250.000 € et < à 300.000 € 5.50 %
> ou = à 300.000 € et < à 350.000 € 6.00 %
> ou = à 350.000 € et < à 400.000 € 6.50 %
> ou = à 400.000 € et < à 450.000 € 7.00 %
> ou = à 450.000 € et < à 500.000 € 7.50 %
> ou = à 500.000 € et < à 550.000 € 8.00 %
> ou = à 550.000 € et < à 600.000 € 8.50%
> ou = à 600.000 € et < à 650.000 € 9.00 %
> ou = à 650.000 € et < à 700.000 € 9.50 %

> ou = à 700.000 € 10.00 %

 Le taux de réduction est plafonné à un maximum de 10%.

 Une escale ne peut être prise en compte que pour un seul Opérateur-Armateur.

 Toute prise de contrôle ou fusion entre Opérateurs-Armateurs, non notifiée à la Station de Pilotage du
Havre-Fécamp, avant le 1er janvier 2023, ne pourra être prise en compte pour les réductions au titre de
cette année.

 Cette réduction fera l’objet d’un paiement effectué au profit de l’Opérateur-Armateur, à un seul Agent
local qu’il désignera, dès que la totalité du chiffre d’affaires de l’année échue aura été constatée et
réalisée.

 Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  l’Opérateur-Armateur  concerné  devra  en  faire  la  demande au
Pilotage. La demande devra être accompagnée :

● des dates d’escales et de la liste des navires opérés, avec si nécessaire les justificatifs d’en être
l’Opérateur-Armateur.

● du nom de l’Agent local à qui la réduction devra être payée.

 Les  demandes  de  réduction  concernant  le  chiffre  d’affaires  de  l’année  échue,  seront  valablement
reçues jusqu’au 1er mars de l ‘année suivante.

 L’octroi de la réduction par le Pilotage est soumis à la bonne application de l’Article 2.7 du présent
arrêté. Le nombre de jours moyen de paiement sur la période considérée ne devra pas dépasser 40
jours.

3.3 : Navires transbordeurs

3.3.1 : Les compagnies opérant des navires transbordeurs de passagers et de voitures sur les lignes régulières entre le
Havre et  les Iles Britanniques bénéficient,  pour  chaque navire,  du tarif  suivant,  sans que ce droit  puisse être
inférieur au minimum de perception :

3.3.1.1. : Navires pilotés :

- 35% du Tarif A pour les 250 premiers mouvements annuels pilotés

- 50% du Tarif A du  251ème au  500ème mouvement annuel piloté

-70% du Tarif A au-delà du 500ème mouvement annuel piloté
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3.3.1.2. : Navires dont les Capitaines sont détenteurs d’une licence de Capitaine Pilote

Lorsque les Capitaines de ces navires sont titulaires d'une licence de Capitaine Pilote et ne font pas appel
aux services du Pilote, il sera appliqué à ces navires le tarif suivant :

- 9% du Tarif A pour les 500 premiers mouvements annuels non pilotés

- 4% du Tarif A du 501ème au 1000ème mouvement annuel non piloté

- 2% du Tarif A au-delà du 1000ème mouvement annuel non piloté.

3.3.2  :  Lorsque  ces  mêmes  compagnies  disposent,  sur  la  même  ligne,  de  navires  transbordeurs  destinés
exclusivement aux transports de camions et de semi-remorques, ces navires bénéficient d'un tarif égal à :

- 55% du Tarif A pour les 6 premières touchées mensuelles

- 40% du Tarif A pour les 6 touchées mensuelles suivantes

- 30% du Tarif A au-delà de la 12ème touchée du même mois

- 16% du Tarif A quand le Capitaine est titulaire d'une licence de Capitaine Pilote et ne fait pas
appel aux services du Pilote.

Si en cours de mois,  un navire en remplace un autre,  il  est tenu compte pour le mois considéré, du total  des
touchées des deux navires.

3.3.3 : Pour bénéficier des tarifs prévus aux Articles 3.3.1 et 3.3.2, les Consignataires sont tenus de fournir, chaque
décade, un relevé des mouvements indiquant pour chaque navire : 

- la date du mouvement, sa nature et le nom du Capitaine l'ayant assurée, en précisant si ce Capitaine a
fait appel ou non au service du pilote.

3.4 : Mouvements de port     :  

Les  mouvements  de  port,  avec  franchissement  d’écluse,  des  navires  d’un  volume  supérieur  à  30  000m3 sont
facturés 100% du Tarif A.

Les autres mouvements de port sont comptés comme des déhalages tels  que définis à l’article 4.1.  Les navires
paient alors 50% du tarif A, sans que ce droit soit inférieur au minimum de perception.

3.5 : Licence de Capitaine Pilote

Conformément aux dispositions de l'Article R5341-36 du code des transports,  les navires dont le Capitaine est
titulaire d'une licence de Capitaine Pilote, bénéficient d'un tarif réduit. Il est fixé à 30% du Tarif A.

Pour bénéficier de ce tarif, les Consignataires sont tenus de fournir chaque semaine, un relevé des mouvements
indiquant pour chaque navire : la date du mouvement, sa nature et le nom du Capitaine l'ayant assuré.

3.6 : Fonds d'intervention Commerciale

Le Fonds d'Intervention Commerciale est reconduit pour une durée de un an à compter du 1er janvier 2023.

Il sera alimenté par le reliquat au 31 décembre 2022 et par un montant prélevé sur les recettes dont le niveau a été
approuvé par l’Assemblée du Fonds d’Intervention Commerciale du 1  er   décembre 2022.  

Ce fonds permettra d'accorder aux navires escalant au port de HAROPA-PORT – Le Havre des réductions de tarif
pour une durée maximum de un an, dans les cas suivants :
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3.6.1 : Trafics nouveaux ou particuliers

Les réductions de tarif qui pourront être accordées dans le cas de trafics nouveaux ou particuliers ne devront pas
entraîner de distorsions de concurrence. Elles ne pourront être cumulées avec aucune autre réduction accordée au
titre de l’arrêté fixant les tarifs de pilotage.

3.6.2 : Trafics en difficulté

Par trafic en difficulté, il faut entendre un trafic susceptible de se retirer du Havre pour aller dans un autre port. Le
caractère de "trafic en difficulté" devra être reconnu par la Direction de HAROPA-PORT – Le Havre.

3.6.3 : Commission de Répartition

a) Composition de la Commission

Cette Commission est composée de :

- le Délégué à la mer et au Littoral de la Seine-Maritime et de l’Eure
- le Directeur de HAROPA-PORT – Le Havre
- le Président et le premier Vice-Président du Groupement Havrais  des Armateurs et Agents Maritimes
- le Président de la Station de Pilotage du Havre-Fécamp,

ou de leurs représentants

b) Rôle

Cette Commission est chargée d'examiner les demandes qui auront été déposées et d'accorder, s'il y a lieu, des
réductions de tarif. 
Les demandes motivées, déposées auprès du Président de la Station de Pilotage, seront examinées, quand le besoin
s'en fera sentir, par la Commission de Répartition de ce Fonds, mandatée par l'Assemblée Commerciale.

Les décisions de la Commission sont prises à la majorité.

3.7 : Mouvements pour raisons météorologiques de navires pétroliers du port d'Antifer au port du Havre ou du
port d'Antifer au port d'Antifer

Le navire pétrolier qui effectue pour des raisons météorologiques un mouvement du port d'Antifer au port du
Havre ou du port d'Antifer au port d'Antifer paie, pour ce mouvement, 100% du Tarif A.

3.8 Dragues marines utilisées à l’extraction des graves de mer effectuant une campagne de dragage  

Il sera facturé une entrée + une sortie au tarif A.
Si le pilote reste à bord pendant les opérations de chargement, il sera facturé, par période de 6h, 50% du tarif A
sans que ce droit ne puisse être inférieur au minimum de perception.

Une seule indemnité de déplacement sera facturée par cycle.

3. 9 : Navires à passagers accompagnateurs d’événements nautiques     :  

Les navires à passagers de longueur inférieure à 40 mètres, accompagnateurs de régates, de courses au large ou de
festivités maritimes, pilotés sur demande de l’Autorité Maritime, payent 80% du minimum de perception.
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3.10 : Navires souteurs

Les compagnies opérant des navires souteurs à l’intérieur du port du Havre bénéficient, pour l’ensemble de ces
navires, du tarif suivant :

3.10.1. : Navires dont les Capitaines sont détenteurs d’une licence de Capitaine Pilote

Lorsque les Capitaines de ces navires sont titulaires d'une licence de Capitaine Pilote et ne font pas appel aux
services du Pilote, il sera appliqué à ces navires le tarif suivant :

• 10% du Tarif A pour les 150 premiers mouvements annuels non pilotés
• 8% du Tarif A du 151ème au 300ème mouvement annuel non piloté
• 5% du Tarif A au-delà du 300ème mouvement annuel non piloté.

3.10.2. : Navires pilotés     :  

 100% du Tarif A pour les 150 premiers mouvements annuels pilotés
 150% du Tarif A du 151ème au 300ème mouvement annuel piloté
 200% du Tarif A au-delà du 300ème mouvement annuel piloté

3.10.3 : Pour bénéficier des tarifs prévus aux Articles 3.10.1 et 3.10.2, les Consignataires sont tenus de fournir,
chaque décade, un relevé des mouvements indiquant pour chaque navire : la date du mouvement, sa nature
et le nom du Capitaine l'ayant assuré, en précisant si ce Capitaine a fait appel ou non au service du pilote.

3.11 : Navires à passagers de croisière

Ces navires bénéficient à la sortie d’une réduction sur le Tarif A fixée selon le tableau suivant, sans que le montant
du Tarif A ainsi calculé puisse être inférieur au minimum de perception :

Volume du navire piloté Réduction par escale
< 70.000 m3 150€
≥ 70.000 m3 et < 100.000 m3 250€
≥ 100.000 m3 et < 170.000 m3 300€
≥ 170.000 m3 500€

3.11.1 : Navires à passagers de croisière,     de volume supérieur à  13.000  m3 affectés à des lignes régulières et opérés  
par un même Opérateur-Armateur

 Un navire à passagers de croisière, d’un volume supérieur à 13.000 m3, opérant sur un service mis à la
disposition du public selon un itinéraire et un horaire fixés à l’avance, sera réputé affecté à une ligne
régulière.

 L’Opérateur–Armateur  est,  au  sens  du  présent  article,  celui  qui  sans  obligatoirement  détenir
l’intégralité ou la majorité des parts de propriété d’un navire, ou d’un groupe de navires, peut justifier
qu’il  en  assume la gestion commerciale,  de droit,  en vertu  d’une convention  expresse,  ou,  de fait,
disposant notamment du pouvoir de définition des services auxquels ce ou ces navires sont affectés;
que cette gestion commerciale soit assurée directement ou par l’intermédiaire d’une société dont il est
actionnaire à plus de 50%.

 Une alliance opérationnelle (vessel sharing agreement) ne peut être considérée comme un opérateur-
Armateur au sens du précèdent paragraphe.

 L’Opérateur-Armateur ainsi défini, pourra bénéficier sur la partie supérieure à 200.000 € de son chiffre
d’affaires  de  l’année  échue  correspondant  aux  factures  réglées  pour  l’ensemble  de  ses  navires  de
volume supérieur à 13.000 m3 en ligne régulière, d’une réduction dont le taux est fixé selon le tableau
suivant : 
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Si le chiffre d’affaires total annuel est …
Taux de réduction sur la partie

supérieure à 200.000 €
< à 200.000 € 0 %

> ou = à 200.000 € et < à 275.000 € 2.00  %
> ou = à 275.000 € et < à 350.000 € 4,00 %
> ou = à 350.000 € et < à 425.000 € 6.00 %

425.000 € et plus 8,00 %
 Le taux de réduction est plafonné à un maximum de 8%.

 Une escale ne peut être prise en compte que pour un seul Opérateur-Armateur.

 Toute prise de contrôle ou fusion entre Opérateurs-Armateurs, non notifiée à la Station de Pilotage du
Havre-Fécamp, avant le 1er janvier 2023, ne pourra être prise en compte pour les réductions au titre de
cette année.

 Cette réduction fera l’objet d’un paiement effectué au profit de l’Opérateur-Armateur, à un seul Agent
local qu’il désignera, dès que la totalité du chiffre d’affaires de l’année échue aura été constatée et
réalisée.

 Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  l’Opérateur-Armateur  concerné  devra  en  faire  la  demande au
Pilotage. La demande devra être accompagnée :

● des dates d’escales et de la liste des navires opérés, avec si nécessaire les justificatifs d’en être
l’Opérateur-Armateur.

● du nom de l’Agent local à qui la réduction devra être payée.

 Les  demandes  de  réduction  concernant  le  chiffre  d’affaires  de  l’année  échue,  seront  valablement
reçues jusqu’au 1er mars de l ‘année suivante.

 L’octroi de la réduction par le Pilotage est soumis à la bonne application de l’Article 2.7 du présent
arrêté. Le nombre de jours moyen de paiement sur la période considérée ne devra pas dépasser 40
jours.

IV - SERVICES PARTICULIERS

4.1 : Déhalages

Le navire qui demande les services d'un Pilote pour effectuer un déhalage le long d'un quai paie 50% du Tarif A,
sans que le droit soit inférieur au minimum de perception.

4.2 : Retard à l’appareillage

Si l'opération de sortie ou de déhalage pour laquelle le Pilote a été commandé ne commence pas à l'heure fixée, le
navire paie des pénalités de retard conformément au tableau ci-dessous :

Entre 0 et 45
minutes de

retard

Entre 45 minutes et 1
heure de retard

Entre 1 heure et 2
heures de retard

Au-delà de 2 heures de
retard

Jour 0 30% minimum de
perception

60% minimum de
perception 50% du tarif A

Nuit 0 60% minimum de
perception

120% minimum de
perception
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4.3 : Annulation de mouvement (Réclamation)

- Pour une entrée :
o si le pilote est congédié après s’être présenté au navire, le navire paie 50% du tarif du mouvement

commandé,  sans  que  ce  droit  soit  inférieur  au  minimum  de  perception.  Si  le  navire,  dont  le
mouvement est annulé, a franchi les digues, il paye le tarif prévu à l’article 4.4.

o si le pilote est congédié avant sa mise à bord mais après avoir quitté le ponton, le navire paie le
minimum de perception

- Pour une sortie ou un mouvement de port si le pilote est congédié après s'être présenté au navire sans que
l'opération pour laquelle il a été commandé ait reçu un commencement d'exécution, le navire paie :

 de nuit : le minimum de perception et les heures d'attente prévues au 4.5.
 de jour :(de  06h00  à  21h00)  :  50% du  minimum  de  perception  et  les  heures  d'attente

prévues au 4.5.

 4.4: Sortie consécutive à une entrée

Le navire qui, après être rentré au port, doit faire demi-tour et en ressortir sans avoir pu être mis normalement à un
poste à quai, paie le tarif A pour une entrée, et bénéficie d’une réduction de 50% sur la sortie.

 4.5 : Tarification des heures d'attente

Les heures d’attente mentionnées aux articles 4.3, 4.8, 4.9 sont facturées de la manière suivante :

Taux horaire
Jour 60%  du  minimum

de perception
Nuit 120% du minimum

de perception

 4.6 : Accostage à quai

Le navire qui, au cours d'un mouvement, accoste un quai intermédiaire pour effectuer une opération, paie outre le
tarif d'entrée ou de sortie, le prix d'un déhalage.

 4.7 : Interruption de manœuvre

Le navire qui, au cours d'un mouvement doit interrompre sa manœuvre (amarrage à un quai, mouillage, attente
sous remorque(s) ou dans une écluse), cette manœuvre n'étant reprise qu'au moins deux heures plus tard, paie
outre le tarif d'entrée ou de sortie, le prix d'un déhalage.

4.8 :  Attente sur rade ou dans le port

Le  navire,  qui  devant  entrer  au  port,  est  retardé  plus  d'une  heure  sur  rade  ou  dans  le  port  pour  un  motif
quelconque, le pilote étant à bord, paie outre le tarif de pilotage, les heures passées à bord comme des heures
d'attente. Au-delà de deux heures,  l’attente est considérée comme une interruption de manœuvre au sens de
l’article 4.7.
Le navire qui, après être sorti du port, séjourne sur rade et garde le pilote, paie outre le tarif de pilotage, les heures
passées à bord comme des heures d'attente.

4.9 : Permanence à bord d'un navire

Si le Pilote est demandé sur un navire pour assurer une permanence, le navire paiera 20% du Tarif A par période ou
fraction de période de 24 heures, sans que le droit puisse être inférieur au minimum de perception, plus les heures
d'attente.
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4.10 : Essais-Expériences-Régulations-Bases de vitesse

Le navire qui effectue des essais, expériences, régulations ou bases de vitesse, paie outre le tarif de pilotage, un
supplément égal à 15% du Tarif A, sans que le droit puisse être inférieur au minimum de perception.

4.11 : Opérations nautiques exceptionnelles

La majoration est égale à 200% du Tarif A, sans que le droit puisse être inférieur au minimum de perception.

Est  considérée  comme  opération  nautique  exceptionnelle,  toute  opération  ou série  d’opérations  d’entrée,  de
sortie, de déhalage ou de mouvement de port nécessitant ou ayant nécessité une préparation effectuée lors de
séances de travail, ou conférences, réunissant les pilotes, les représentants de la capitainerie de HAROPA-PORT – Le
Havre.

En  plus  d’être  une  barge  handicapée  au  sens  de  l’article  2.2  du  présent  arrêté,  tout  mouvement  de  barge
transportant des portiques ou des embases d’éoliennes, est également considéré comme une opération nautique
exceptionnelle.

Les mouvements des navires gaziers de largeur supérieure à 45m franchissant l’écluse François 1er sont considérés
comme des opérations nautiques exceptionnelles. La majoration est réduite à 25% du tarif A.

V -  INDEMNITES

5.1 : Déplacements terrestres

Une indemnité forfaitaire de déplacement est payée au Pilote en plus du droit de pilotage.

Cette indemnité est fixée :

Pour la zone du Havre à :

- 20% du minimum de perception pour les navires escalant :

- au port du Havre-Antifer
- au port du Havre à un poste :

- du terre-plein Sud du Bassin de Marée
- du Canal de Tancarville en Amont du Pont 8
- du Grand Canal du Havre
- du terre-plein du Bassin Hubert-Raoul Duval.

- 10% du minimum de perception pour les navires escalant aux autres postes.

5.2 : Déplacements nautiques portuaires

Dans le cas où le pilote doit être mis à bord par vedette lors d’une sortie, ou débarqué par vedette lors d’une
entrée, en raison d’une impossibilité d’embarquer ou de débarquer par la coupée des navires servis (exemple  :
souteurs,…), une indemnité forfaitaire de déplacement égale à 100% du minimum de perception est payée au Pilote
en plus du droit de pilotage.

5.3 : Indemnités journalières

L'indemnité journalière prévue à l'Article D5341-42 du Code des Transports, payée par le navire qui enlève le Pilote
hors de la Station une fois le pilotage accompli, débarque ou embarque son Pilote dans un port situé hors des
limites de la Station, est fixée au double du minimum de perception.
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ANNEXE III-2

AU REGLEMENT LOCAL DE LA STATION DE PILOTAGE

DU HAVRE-FECAMP

*******************

TARIFS DE PILOTAGE  DU PORT  DE  FECAMP
Au 1er janvier 2023

*******************
ANNEXE A L'ARRÊTE N° 225 / 2022 du 22/12/2022

…..

1 - TARIF GENERAL

1-1 : Le minimum de perception est fixé à   443,83 €.  

1-2 : TARIF A :

Les tarifs de pilotage applicables dans la zone de la Station de Fécamp sont fixés sur la base du volume des navires,
conformément aux barèmes ci-après.
Les navires paient,  à  l'entrée comme à la sortie, outre le minimum de perception, par tranches successives de
volume :

- de 0 à 10 000 m3 :  443,83 € + 0,29535 €  par tranche ou fraction de tranche de 10 m3

- 10 001 m3 et plus :  739,18 € + 0,27386 €   " "

2 – MAJORATION  DE TARIF

2.1 : Pénalités pour ETA tardif

Dans  le  cas  où  le  navire  n'observe  pas  le  délai  minimal  prévu  par  l'Article  6  du  Règlement  Local,  il  paie  un
supplément de :

● 5% du tarif A, si l'avis de confirmation est compris entre deux et trois heures.
● 10% du tarif A, si l'avis de confirmation est inférieur à deux heures.

2.2 : Navire handicapé

Ce tarif s'applique à tout navire ou engin flottant soumis à l'obligation de pilotage et qui, privé de tout ou partie de
ses moyens de propulsion ou de manœuvre, entre ou sort du port à la remorque.
Il est égal à l'entrée comme à la sortie à 200% du tarif A, sans que le droit puisse être inférieur au minimum de
perception.
Il est égal pour un mouvement ou un déhalage dans le port à 100% du tarif A sans que le droit puisse être inférieur
au minimum de perception.
Les remorqueurs assistant ce navire ou engin flottant sont tenus, s'ils sont étrangers au port, de prendre un pilote.
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2.3 : Tarif de distance

Tout pilote se rendant sur demande dans un port hors des limites de la Station pour embarquer sur un navire qu'il
assiste  à  son  entrée  dans  les  zones de  pilotage  de  la  Station  du  Havre-Fécamp reçoit,  indépendamment  des
indemnités de route, un supplément égal au prix d'un demi-pilotage.
Il en est de même pour le pilote qui, ayant assisté un navire à sa sortie des zones de la Station du Havre-Fécamp,
reste à bord sur demande et est débarqué dans un port hors des limites de la Station.

2.4 : Navire affranchi de l'obligation de pilotage

Le supplément de tarif prévu au premier alinéa de l'Article 5 du Décret du 19 mai 1969 modifié, pour le navire
affranchi de l'obligation de pilotage, est fixé à 10% du tarif correspondant à ce navire.

2.5 : Retard de paiement.

Le paiement des droits de pilotage devra être effectué dans les délais indiqués sur la facture, soit au plus tard 40
jours après la date du mouvement (voir article 14 du Règlement Local). Cette facture sera émise dans les sept jours
calendaires suivant le mouvement.

Conformément à l’article L441-6 du code de commerce, tout paiement effectué au-delà de ce délai donne lieu  au
paiement :

 d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40€.
 et à des pénalités de retard dont le taux d’intérêt contractuel T est :

T = 3 x taux intérêt légal* majoré de 10 points de pourcentage.

* : le taux d’intérêt légal est le taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne au 1er janvier de l’année
en cours pour le 1er semestre et au 1er juillet de l’année en cours pour le 2nd semestre.

3 – REDUCTIONS DE TARIF

3.1 : Licence de Capitaine Pilote

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'Article 5 du Décret du 19 mai 1969 modifié, les navires
dont le Capitaine est titulaire d'une licence de Capitaine Pilote, bénéficient d'un tarif fixé à 30% du Tarif A.
Pour bénéficier de ce tarif, les Consignataires sont tenus de fournir chaque semaine, un relevé des mouvements
indiquant pour chaque navire : la date du mouvement, sa nature et le nom du Capitaine l'ayant assuré.

3.2 :  Relâches

Ce tarif s’applique à un navire qui, n’étant pas destiné à Fécamp, doit entrer au port pour cause de force majeure  ;
il est égal à l’entrée comme à la sortie à 50% du tarif A.

3.3 : Navires transbordeurs

3.3.1 : Les compagnies opérant des navires transbordeurs de passagers et de voitures sur les lignes régulières entre
Fécamp et les Iles Britanniques bénéficient, pour l’ensemble de ces navires, du tarif suivant :

3.3.1.1. : Navires pilotés     :  

 35% du Tarif A pour les 20 premiers mouvements annuels pilotés
 50% du Tarif A du 21ème au 40ème mouvement annuel piloté
 70% du Tarif A au-delà du 41ème mouvement annuel piloté
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  3.3.1.2. : Navires dont les Capitaines sont titulaires d’une licence de Capitaine Pilote

Lorsque les Capitaines de ces navires sont titulaires d'une licence de Capitaine Pilote et ne font pas appel
aux services du Pilote, il sera appliqué à ces navires le tarif suivant :

• 9% du Tarif A pour les 20 premiers mouvements annuels non pilotés
 4% du Tarif A du 21ème au 40ème mouvement annuel non piloté
 2% du Tarif A au-delà du 41ème mouvement annuel non piloté.

Si en cours de mois,  un navire en remplace un autre,  il  est tenu compte pour le mois considéré, du total  des
touchées des deux navires.

3.3.3 : Pour bénéficier des tarifs prévus aux Articles 3.3.1 et 3.3.2, les Consignataires sont tenus de fournir, chaque
décade, un relevé des mouvements indiquant pour chaque navire la date du mouvement, sa nature et le nom du
Capitaine l'ayant assuré, en précisant si ce Capitaine a fait appel ou non au service du pilote.

4 - SERVICES PARTICULIERS

4.1 : Déhalages

Le navire qui demande les services d'un pilote pour effectuer un déhalage le long d'un quai ne peut être assisté
que par un pilote en service et il paie 50% du Tarif A.

4.2 : Congédiement du pilote

Si le pilote est congédié après s'être rendu à bord sans que l'opération pour laquelle il a été commandé ait reçu un
commencement d'exécution, le navire paie :

- de nuit : le minimum de perception
- de jour :  (de  08h00  à  20h00)  :  50% du  minimum  de  perception  et  éventuellement  les

heures d'attente prévues au §4.3.

4.3 : Heures d'attente

Si l'opération de sortie ou de déhalage pour laquelle le pilote a été commandé ne commence pas à l'heure fixée, le
navire  paie  par  heure  ou  fraction  d’heure  30%  du  minimum de perception.  Il  n'est  toutefois  rien  dû  lorsque
l'attente est inférieure à une heure.
 De nuit, c'est à dire de 20h00 à 08h00, le taux est doublé.

4.4 : Accostage à quai

Le navire qui, au cours d'un mouvement, accoste un quai pour effectuer une opération, paie outre le tarif d'entrée
ou de sortie, le prix d'un déhalage.

4.5 : Interruption de manœuvre

a) Le navire qui, au cours d'un mouvement doit interrompre sa manœuvre (amarrage à un quai, mouillage
ou attente sous remorques), cette manœuvre n'étant reprise qu'au moins deux heures plus tard, paie outre le tarif
d'entrée ou de sortie, le prix d'un déhalage.

b) Le navire, qui devant entrer au port, est retardé plus d'une heure sur rade pour un motif quelconque, le
pilote étant à bord, paie outre le tarif de pilotage, les heures passées à bord comme des heures d'attente.

c) Le navire, qui devant entrer au port, le pilote étant à bord, voit son mouvement annulé pour un motif
quelconque, paie la moitié du tarif A.

d) Le navire qui, après être sorti du port, séjourne sur rade et garde le pilote, paie outre le tarif de pilotage,
les heures passées à bord comme des heures d'attente.

4.6 : Permanence à bord d'un navire

Si le pilote est demandé sur un navire pour assurer une permanence, le navire paiera 20% du tarif A par période ou
fraction de période de 24 heures, plus les heures d'attente.
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4.7 : Essais – Expériences – Régulations - Bases de vitesse

Le navire qui effectue des essais, expériences, régulations ou bases de vitesse, paie outre le tarif de pilotage, un
supplément égal à 15% du tarif A.

4.8 : Sortie consécutive à une entrée

Le  navire  qui,  après  être  rentré  au  port,  doit  faire  demi-tour  et  en  ressortir  sans  avoir  pu  être  mis
normalement à un poste à quai, paie outre le droit pour une entrée, une sortie au même tarif.

4.9 : Familiarisation   (pour les navires non astreints au pilotage)  

Le  navire  qui,  suite  à  un  mouvement  d’entrée,  ou  avant  un  mouvement  de  sortie,  effectue  une
familiarisation de jour ou de nuit, paie outre le tarif de pilotage, 100% du tarif A.
Un navire, dont la familiarisation débute et se termine à quai, paie 100% du tarif A.
Une familiarisation comprend une sortie, une entrée, et le cas échéant un passage des pertuis.

5 -  INDEMNITES

5.1 : Déplacements

Une indemnité forfaitaire de déplacement est payée au pilote en plus du droit de pilotage.

Cette indemnité est fixée :

Si Vol. < 1 200 m3 20% du minimum de perception
Si Vol. > 1 200 m3 et < 4 200 m3 30% du minimum de perception
Si Vol. > 4 200 m3 40% du minimum de perception

5.2 : Indemnités journalières

L'indemnité journalière prévue à l'Article 26 du Règlement Général du Pilotage, payée par le navire qui enlève le
pilote hors de la Station une fois le pilotage accompli, débarque ou embarque son pilote dans un port situé hors
des limites de la Station, est fixée au double du minimum de perception.
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ANNEXE III-3
AU REGLEMENT LOCAL DE LA STATION DE PILOTAGE

DU HAVRE-FECAMP

*******************
TARIFS DE PILOTAGE APPLICABLES AUX BATEAUX FLUVIAUX.

au 1er janvier 2023
*******************

ANNEXE A L'ARRÊTE N° 225 / 2022 du 22 décembre 2022

En application du code des transport de l’arrêté ministériel du 15 décembre 2014 relatif à la navigation des bateaux
porte-conteneurs fluviaux en mer, et de l’arrêté préfectoral n°264 du 28 Décembre 2020 relatif au pilotage des
bateaux, convois et autres engins flottants fluviaux qui effectuent une navigation dans les limites de la station de
pilotage du Havre-Fécamp, les tarifs suivants s’appliquent exclusivement pour le pilotage des bateaux, convois et
autres engins flottants fluviaux qui effectuent une navigation dans les limites de la station de pilotage du Havre-
Fécamp.
En dehors de cette définition, il sera appliqué les tarifs de l’annexe III-1 au Règlement local.

RAPPELS     :  

ASSIETTE TARIFAIRE     :  
les tarifs de pilotage de la station du havre-fécamp sont calculés sur la base du volume des bateaux.

le volume du bateau est établi selon la formule ci-après :

dans laquelle v est exprimé en mètre cubes et   l,  b,  te  représentent respectivement la longueur  hors tout du
bateau, sa largeur maximale et son tirant d’eau maximum en mètres et décimètres

I - TARIF GENERAL

1-1 : Le minimum de perception est fixé à 195,68 €.

1-2 : TARIF B :

Les tarifs de pilotage applicables dans la zone de la Station du Havre-Fécamp sont fixés sur la base du 
volume des bateaux, conformément au barème ci-après. Les tarifs s’entendent nets de tous frais et 
commissions.

Les bateaux fluviaux astreints ou non à l’obligation de pilotage paient lorsqu’ils sont effectivement pilotés 
le tarif général dit Tarif B.

Quelle que soit la longueur du trajet effectué, le minimum de perception est appliqué aux bateaux 
fluviaux.

Les bateaux fluviaux paient, à l'entrée comme à la sortie, par tranches successives de volume : 

- de 0 à 2 400 m3 :      195,68 € + 1,101 € par tranche ou fraction de tranche de 10 m3

-      au-dessus de 2 400 m3 : 459,99 € + 0,441 € par tranche ou fraction de tranche de 10 m3

V = L x b x Te
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II – LICENCES DE PATRONS PILOTES

Les bateaux fluviaux dont le patron est titulaire d’une licence de patron-pilote et qui ne fait pas appel aux 
services du Pilote, ne sont soumis à aucun coût de pilotage.

III – BATEAUX FLUVIAUX TRANSPORTANT DES PASSAGERS

Lorsque ces bateaux sont pilotés, le tarif suivant s’applique :

 100% du Tarif B pour les 10 premiers mouvements annuels pilotés
 200% du Tarif B à compter du 11ème mouvement annuel piloté

Les bateaux fluviaux, transportant des passagers dont le patron est titulaire d’une licence de patron-pilote 
et ne fait pas appel aux services du Pilote, ne sont soumis à aucun coût de pilotage.

Lorsque le patron titulaire d’une licence de patron-pilote fait appel aux services du Pilote pour renouveler 
sa licence conformément à l’article n°2.3 de l’annexe II-3 du Règlement Local, le bateau paie 100% du tarif 
B lors de ce voyage unique.

IV - MAJORATION DE TARIFS

4.1 : Bateaux fluviaux handicapés
Une majoration s’applique à tout bateau fluvial soumis à l’obligation de pilotage et qui, privé de tout ou partie de
ses moyens de propulsion ou de manœuvre, entre ou sort du port à la remorque.
Le tarif est égal à l’entrée comme à la sortie, à 200% du Tarif B sans que le droit puisse être inférieur au minimum
de perception. Les remorqueurs assistant ce bateau fluvial sont tenus, s'ils sont étrangers au port, de prendre un
Pilote.

4.2 : Tarif de distance
Tout Pilote se rendant sur demande dans un port hors des limites de la Station pour embarquer sur un bateau qu'il
assiste  à  son  entrée  dans  les  zones de  pilotage  de  la  Station  du  Havre-Fécamp reçoit,  indépendamment  des
indemnités de route, un supplément égal à 50% du tarif du pilotage.
Il en est de même pour le Pilote qui, ayant assisté un bateau à sa sortie des zones de la Station du Havre-Fécamp,
reste à bord sur demande et est débarqué dans un port hors des limites de la Station.

4.3 : Bateaux fluviaux affranchis de l'obligation de pilotage

Le supplément de tarif prévu à l'Article R5341-34 du Code des Transports pour les bateaux fluviaux affranchis de
l'obligation de pilotage, est fixé à 50% du tarif correspondant à ces bateaux.

4.4: Paiement et pénalités     

Le paiement des droits de pilotage doit être effectué dans les délais indiqués sur la facture, soit au plus tard 40
jours après la date du mouvement (voir le 5.2 du Règlement Local).  Cette facture sera émise dans les sept jours
calendaires suivant le mouvement.
Conformément à l’article L441-6 du code de commerce, tout paiement effectué au-delà de ce délai donne lieu  au
paiement :

 d’une indemnité forfaitaire de 40€ pour frais de recouvrement.
 et à des pénalités de retard dont le taux d’intérêt contractuel T est :

T = 3 x taux intérêt légal* majoré de
 10 points de pourcentage – Ce taux n’est pas plafonné

* : le taux d’intérêt légal est le taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne au 1er janvier de l’année
en cours pour le 1er semestre et au 1er juillet de l’année en cours pour le 2nd semestre.
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V - SERVICES PARTICULIERS

5.1 : Annulation de mouvement
- Pour une sortie ou un mouvement de port si le pilote est congédié après s'être rendu à bord sans que

l'opération pour laquelle il a été commandé ait reçu un commencement d'exécution, le bateau paie :
 de nuit : le minimum de perception
 de jour :  (de  08h00  à  20h00)  :  50% du  minimum  de  perception  et  éventuellement  les

heures d'attente prévues au 4.2.

- Pour une entrée, si le pilote est congédié après s’être rendu à bord et que l’opération pour laquelle il a été
commandé a reçu un  commencement d’exécution puis  a  été  annulée,  le  bateau paie  50% du tarif  du
mouvement commandé.

5.2 : Heures d'attente

Si l'opération d’entrée ou de sortie pour laquelle le Pilote a été commandé ne commence pas à l'heure
fixée, le bateau paie par heure d’attente 30% du minimum de perception. Toute heure commencée est due. Il n'est
toutefois rien dû lorsque l'attente est inférieure à 45 minutes.
De nuit, c'est à dire de 20h00 à 08h00, le taux est doublé.

0 à 45 minutes 45 minutes à 1 heure Au-delà de 1 heure
Jour 0 30% minimum de perception 60% minimum de  perception
Nuit 0 60% minimum de perception 120% minimum de  perception

5.3 : Interruption de manœuvre

le bateau qui, au cours d'un mouvement doit interrompre sa manœuvre (amarrage à un quai, mouillage ou attente
sous remorques), cette manœuvre n'étant reprise qu'au moins deux heures plus tard, paie outre le tarif d'entrée ou
de sortie, 50% du minimum de perception.

5.4 : Attente sur rade

Le bateau, qui devant entrer au port, est retardé plus d'une heure sur rade pour un motif quelconque, le pilote
étant à bord, paie, outre le tarif de pilotage, les heures passées à bord comme des heures d'attente.
Le navire qui, après être sorti du port, séjourne sur rade et garde le pilote, paie, outre le tarif de pilotage, les heures
passées à bord comme des heures d'attente.

5.5 : Permanence à bord d'un navire

Si le Pilote est demandé sur un navire pour assurer une permanence, le navire paie 20% du Tarif B par période ou
fraction  de  période  de 24 heures,  sans  que le  droit soit  inférieur  au minimum de perception,  plus les  heures
d'attente.

5.6 : Sortie consécutive à une entrée

Le navire qui, après être rentré au port, doit faire demi-tour et en ressortir sans avoir pu être mis normalement à un
poste à quai, paie, outre le droit pour une entrée, une sortie au même tarif.

5.7 :    Mouvements de port
Tout navire effectuant un mouvement dans un même bassin ou d’un bassin à un autre, paie 50% du Tarif B, sans
que ce droit soit inférieur au minimum de perception.

5.8 :   Bateau en provenance ou à destination des écluses de Tancarville

Les bateaux à destination ou en provenance des écluses de Tancarville paient le Tarif B.
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VI -  INDEMNITES

6.1 : Déplacements

Une indemnité forfaitaire de déplacement est payée au pilote en plus du droit de pilotage : cette indemnité est
fixée à 30% du minimum de perception.

6.2 : Indemnités journalières

L'indemnité journalière prévue à l'Article R5341-42 du Code des Transports payée par le navire qui enlève le Pilote
hors de la Station une fois le pilotage accompli, débarque ou embarque son Pilote dans un port situé hors des
limites de la Station, est fixée au double du minimum de perception.
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Direction interrégionale de la mer
Manche Est – mer du Nord

             Service de la régulation des activités et des emplois maritimes               Le Havre, le 23 décembre 2022

ARRÊTÉ n° 228 / 2022

Portant modification du règlement local de la station de pilotage de la Seine
- Zone de DIEPPE - relatif aux tarifs applicables à compter du 1er janvier 2023 

Le préfet de la région Normandie, 
préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

VU le Code des transports ;

VU le Code des ports maritimes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions
interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 5 juin 2000 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement des
assemblées commerciales ;

VU l’arrêté ministériel en date du 10 juillet 1990 portant fusion des stations de pilotage de la
Seine-Rouen-Dieppe et de Caen-Ouistreham ;

VU l’arrêté n° 140/2005 modifié du 13 mai 2005 portant règlement local de la station de pilotage
de la Seine ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  SGAR/20.047  du  28  août  2020  du  préfet  de  la  région  Normandie
donnant  délégation  de  signature  en  matière  d’activités  à  M.  Hervé  THOMAS,  directeur
interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

VU la  décision  n°  1669  /2021  du  16  novembre  2021  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur interrégional de la mer Manche Est – mer du Nord aux personnes placées sous sa
responsabilité en matière d’activités maritimes et littorales ;

VU l’avis des membres de l’assemblée commerciale de la station de pilotage de la Seine - zone de
Dieppe, tenue le 06 décembre 2022 ;

VU l’avis du directeur régional adjoint de la direction régionale de l’économie, de l’emploi,  du
travail et des solidarités de la région Normandie en date du 22 décembre 2022 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime :
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ARRÊTE :

Article 1  er   : L’annexe  tarifaire  à  l’arrêté  n°  140-2005  du  13  mai  2005  modifié  susvisé,  zone  de
Dieppe, est remplacée par l’annexe tarifaire jointe au présent arrêté.

Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er janvier 2023.

Article 4 : Le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime est chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région Normandie.

pour le préfet et par subdélégation,
La cheffe du service régulation des activités 

et des emplois maritimes

Muriel ROUYER

Copies à     :  
DGITM/DTFFP/SDP/P3 
Préfecture de région / SGAR Normandie
DDTM 76 / DML
Station de pilotage de la seine
Port de Dieppe
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ANNEXE TARIFAIRE AU REGLEMENT LOCAL DE LA STATION 
DE PILOTAGE DE LA SEINE

- ZONE DIEPPE

*******************

ANNEXE A L'ARRETE N° 228 / 2022 du 23 décembre 2022

******************

Tarifs de pilotage applicables à compter du 1er janvier 2023

0. DÉFINITIONS

0.1 Volume tarifaire

Conformément à l'article R5341-32 du code des transports, le volume applicable aux tarifications des
opérations de pilotage est le résultat « du produit de la longueur hors tout du navire, de sa largeur
maximale et de son tirant d'eau maximal d'été ».

0.2 Touchées

Une touchée d'un navire est son passage dans le port de Dieppe, c'est-à-dire une entrée et une sortie.
Les touchées sont comptabilisées que le navire fasse appel au service d'un pilote ou non.

1. TARIF GÉNERAL

Le tarif général de Dieppe est :

Volume tarifaire Tarif applicable

De 0 à 4 999m3 138,42€ + 0,0731€ par m3

De 5 000 à 9 999m3 503,25€ + 0,0543€ par m3, comptés à partir de 5 000m3

De 10 000 à 14 999m3 774,86€ + 0,0543€ par m3, comptés à partir de 10 000m3

De 15 000 à 19 999m3 1 062,82€ + 0,0543€ par m3, comptés à partir de 15 000m3

De 20 000 à 24 999m3 1 334,44€ + 0,0450€ par m3, comptés à partir de 20 000m3

De 25 000 à 29 999m3 1 575,79€ + 0,0450€ par m3, comptés à partir de 25 000m3

Au-dessus de 30 000m3 1 800,81€ + 0,0450€ par m3, comptés à partir de 30 000m3

Le tarif général est applicable aux navires à l'entrée et à la sortie du port de Dieppe.
Le prix du pilotage est dû en entier même si le pilote, par suite de circonstances indépendantes de sa
volonté, ne peut embarquer sur le navire en mer.

2. TARIF TRANSBORDEUR TRANSMANCHE

Le tarif transbordeur transmanche est 118,53€ + 0,0521€ par m3.
Le tarif transbordeur transmanche est applicable aux navires transbordeurs de passagers, de voitures
ou de camions qui assurent le service d'une ligne régulière transmanche à l'entrée et à la sortie du port
de Dieppe. 
Le prix du pilotage est dû en entier même si le pilote, par suite de circonstances indépendantes de sa
volonté, ne peut embarquer sur le navire en mer.
Le tarif transbordeur transmanche non piloté est de 103,29€ + 0,0454€ par m3.
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2.1 Les navires transbordeurs de passagers, de voitures ou de camions qui assurent le service d'une
ligne régulière transmanche paient 75% du tarif transbordeur transmanche lorsqu'ils font appel
aux services d'un pilote.

2.2 Les navires transbordeurs de passagers, de voitures ou de camions, dont le capitaine est titulaire
d'une  licence  de  capitaine  pilote  en cours  de validité,  et  qui  assurent  le  service  d'une  ligne
régulière transmanche, bénéficient d'un tarif dégressif, quand ils ne font pas appel aux services
d'un pilote. Ce tarif est calculé à partir du tarif transbordeur transmanche non piloté et selon le
tableau ci-dessous :

Nombre de touchées

Pourcentage du tarif dû*Au cours de l’année civile
précédente

Ou au cours du semestre civil
précédent

De 0 à 199 De 0 à 99 17%

De 200 à 399 De 100 à 199 13%

De 400 à 599 De 200 à 299 9%

De 600 à 999 De 300 à 499 6%

Au-delà de 1 000 Au-delà de 500 4%

* : le pourcentage le plus faible est retenu si une différence apparaît suivant la période prise en compte

3. RÉDUCTIONS ET MAJORATIONS DE TARIF 

3.1 Tout navire quittant le port qui, après avoir franchi les jetées revient au bassin, paie le prix entier
du tarif de sortie, et 50% du tarif d'entrée.

3.2 Tout navire en relâche entrant et sortant sur lest sans effectuer d'opérations commerciales paie
50% du tarif d'entrée et de sortie.

3.3 Les navires dont le capitaine est titulaire d'une licence de capitaine pilote paient 20% du tarif
général de pilotage quand ils ne font pas appel aux services d'un pilote.

3.4 Les navires qui, bien qu'affranchis de l'obligation de pilotage, font appel aux services d'un pilote,
paient une majoration de 20% du tarif général.

3.5 Les navires  affectés  à  un trafic  de  graves  dans le  port  extérieur  paient 90% du tarif  général
lorsqu'ils font appel aux services d'un pilote.

3.6 Les  navires  affectés  à  un trafic  de  graves,  et  dont  le  capitaine est titulaire  d’une licence  de
capitaine pilote, paient 10% du tarif général, quand ils ne font pas appel aux services d'un pilote. 

3.7 Les  bâtiments  de  la  Marine  Nationale,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  affectés  au  transport  de
marchandises ou d'équipements, paient 50% du tarif général.

4. MOUVEMENTS & MOUILLAGES

L'assistance des pilotes est facultative pour les mouvements dans les bassins à flot. Elle est obligatoire
pour les mouvements de cale sèche ou grill de carénage concernant les navires ayant un volume égal
ou supérieur à 2 500 m 3. Le tarif des mouvements est fixé à 37,5 % du tarif général, avec un minimum
de perception fixé à 60 % du tarif général pour 0m3.
Les navires qui utilisent les services d'un pilote pour prendre ou quitter le mouillage sur rade paient le
tarif des mouvements ci-dessus pour chacune de ces opérations.
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5. INDEMNITÉS ANNEXES

5.1 Défaut d'annonce ou de présentation

Tout navire qui ne prévient pas le bureau du port aux heures ouvrables qui précèdent la marée où il
doit  entrer,  ou  le  service  du  pilotage  au  moins  cinq  heures  avant  son  arrivée  sur  rade,  paie  une
majoration du tarif qui lui est applicable de 10%. Il en est toutefois dispensé s'il signale un éventuel
retard au moins trois heures et trente minutes avant l'heure de pleine mer au cours de laquelle il devait
précédemment entrer, sans préjudice de l'indemnité prévue au paragraphe 6.2.

5.2 Navires en essais, compensation de compas, expériences

Tout  navire  qui  retient  un  pilote  pour  effectuer  des  essais  ou  des  expériences,  ou  procéder  à  la
compensation de ses compas, paie, en plus du prix du pilotage d’entrée ou de sortie, un supplément
horaire fixé à 20% du tarif général pour 0 m3, avec un minimum de perception essais lui-même fixé à
60% du tarif général pour 0 m3. Chaque heure commencée est due.

5.3 Congédiement

Tout navire qui, pour un motif quelconque, n'utilise pas les services d'un pilote qu'il a commandé ou
appelé, peut le congédier en payant une indemnité de : 

 20% du tarif général pour 0 m3 si le congédiement a lieu entre deux heures et une heure avant
l'heure prévue pour l'appareillage, le mouvement ou l'embarquement du pilote sur rade ;

 40%  du  tarif  général  pour  0  m3 si  le  congédiement  intervient  moins  d'une  heure  avant
l'appareillage, le mouvement ou l'embarquement du pilote sur rade.

Cette indemnité est versée sans préjudice de l'indemnité prévue au paragraphe 6.2.
Le pilote, qui s'est rendu à bord d'un navire à la demande d'un capitaine ou de son représentant, et qui
est congédié dans les deux heures sans que le mouvement pour lequel il a été commandé ait reçu un
commencement d'exécution, a droit à une indemnité horaire fixée à 40% du tarif général pour 0 m 3 par
heure ou fraction d'heure de retard.

5.4 Attente

Lorsque le pilote n'est pas congédié, l'appareillage ayant eu lieu plus de deux heures après l'heure pour
laquelle le pilote a été commandé, le navire paie un supplément horaire fixé à 20% du tarif général pour
0 m3. Chaque heure commencée est due. Après douze heures d'attente, ce supplément est remplacé
par le supplément relatif au séjour à bord prévu au paragraphe 4.5 ci-dessous.

5.5 Séjour à bord, retenue du pilote en dehors de la station

Tout navire qui, au cours d'une opération de pilotage d'entrée ou de sortie, retient le pilote plus de
douze heures à bord, paie un supplément de tarif, par période de douze heures, fixé au minimum de
perception. Toute période commencée est due.
Il  en  est  de même lorsque,  le  pilote étant embarqué à  bord,  le  navire est mis  en quarantaine par
décision administrative.
Quand un pilote est enlevé de la station, le décompte commence au moment du franchissement des
jetées.

5.6 Supplément pour effectif double du bateau pilote

Il est perçu une indemnité égale à 40% du tarif général pour 0 m 3 si les conditions météorologiques
nécessitent le doublement de l'équipage du bateau pilote.

5.7 Hors marée
Il est perçu une indemnité égale à 20 % du tarif général pour 0 m3 si la mise à bord ou la débarque du
pilote a lieu dans une période qui n'est pas comprise entre 1 heure avant l'ouverture et 1 heure après la
fermeture des portes du port de commerce.
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6. INDEMNITÉS PERSONNELLES DES PILOTES

6.1 Couchage et nourriture

Pendant tout le temps où il est au service du navire, le pilote a droit au couchage et à la nourriture dans
les conditions fixées pour les officiers de la marine marchande par la convention collective en vigueur.

6.2 Déplacement

Dans l'étendue de la zone de Dieppe, une indemnité de déplacement est allouée aux pilotes, fixée à
85% du tarif général pour 0 m3. 

6.3 Indemnité de route

Lorsque pour une cause quelconque, le pilote ne peut être débarqué par le navire, il a droit, en plus de
la nourriture et du couchage pendant son séjour à bord :

 le cas échéant, aux frais de débarquement ;
 après son débarquement et jusqu'à sa mise en route, aux frais d'hôtel et de restaurant ; 
 pour le trajet à faire par terre, à l'indemnité kilométrique prévue à l'article 26 du règlement

général du pilotage, les distances étant calculées par voie ferrée ;
 pour le trajet à faire par mer, au passage en 1ère classe ;
 dans le  cas  où  il  est  débarqué à  l'étranger,  au  remboursement  des  sommes effectivement

payées.

6.4 Indemnité journalière

Une indemnité journalière, fixée à 40% du tarif général pour 0 m3, est due à titre personnel pour toute
journée ou fraction de journée, au pilote d'un navire retenu à bord pour des expériences (réglages de
radiogoniomètres, compensation des compas, essais de vitesse, etc.) enlevé hors de la station, retenu
pour quarantaine ou pour toute autre cause en dehors du service normal.

6.5 Navires à deux pilotes

Pour  des  raisons  de  difficulté  ou  de  formation  particulière  des  pilotes,  il  peut  être  nécessaire
d'embarquer deux pilotes pour une opération. Dans ce cas, les indemnités personnelles sont dues pour
les deux pilotes.

6/6

Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-23-00003 - Arrêté n°228-2022 portant modification du règlement

local de la station de pilotage de La Seine - zone de Dieppe - relatif aux tarifs applicables à compter du 1er janvier 2023 101



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2022-12-28-00001

Arrêté n°229-2022

Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-28-00001 - Arrêté n°229-2022 102



Direction Interrégionale de la Mer
Manche Est – Mer du Nord

Service Réglementation et Contrôle des 
Activités Maritimes
Unité Réglementation des Ressources Marines

Le Havre, le 28 décembre 2022

ARRÊTÉ n° 229 / 2022

Portant réévaluation de la quantité maximale journalière autorisée pour la pêche
professionnelle des coques (Cerastoderma edule) sur une 

partie des gisements de la Baie des Veys 
(gisement de Brévands – département de la Manche)

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX dans ses parties législative
et réglementaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°175/2021 du 16 novembre 2021 autorisant la pêche des coques à titre
professionnel sur une partie des gisements de la baie des Veys (gisement de Brévands – dé-
partement de la Manche) ;

Vu les arrêtés préfectoraux du 28 août 2020 et du 13 juin 2022 portant délégation de signature en ma-
tière d’activités respectivement en Normandie et en Hauts-de-France, à Monsieur Hervé THOMAS, di-
recteur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

Vu les décisions directoriales n°1669/2021 du 16 novembre 2021 et n°1190/2022 du 16 juin 2022 por-
tant subdélégation de signature du directeur interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord aux
personnes placées sous sa responsabilité en matière d’activités maritimes et littorales ;

Vu  la  demande  de  la  Direction  départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  de  la  Manche  du
27 décembre 2022 ; 

Considérant l’avis des membres de la commission de visite des gisements de coques du département
de la Manche ;

Sur proposition du directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

ARRÊTE

Horaires d’ouverture : 9h00-12h00 / 14h00-16h00
Tél. : 33 (0) 2 35 19 29 99 
4 rue du Colonel Fabien – BP 34 - 76083 LE HAVRE  Cedex

www.dirm.memn.developpement-durable.gouv.fr
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Article 1 :

Conformément à l’article 5 de l’arrêté n°175/2021 susvisé, la quantité maximale journalière
autorisée  de  coques  pêchées  par  pêcheur  à  pied  professionnel  est  réévaluée  à  64
kilogrammes bruts par jour à compter du 02 janvier 2023.

Les  coques  doivent  être  réparties  dans  2 sacs  de  32  kilogrammes  bruts,  conformes  aux
dispositions de l’arrêté n°175/2021 susvisé.

A  rticle 2   :

L’arrêté  n°174/2022  en  date  du  02  novembre  2022  portant  réévaluation  de  la  quantité
maximale  journalière  autorisée  pour  la  pêche  professionnelle  des  coques  (Cerastoderma
edule) sur une partie des gisements de la Baie des Veys (gisement de Brévands – département
de la Manche) est abrogé. 

Article 3 :

Le directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur interrégional et par subdélégation,

Destinataires :

Préfectures de la Manche et du Calvados
D.R.E.A.L Normandie, DDTM – DML 50, 14, 62-80
CNSP- CROSS Etel ; CACEM
Groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la
Manche, Manche et la mer du Nord

OFB
CRPMEM de Normandie et des Hauts-de-France
Mairie de Brévands, IFREMER Port-en-Bessin ; Conserva-
toire du littoral
DIRMer MEMNor – Mission territoriale de Caen
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Direction Interrégionale de la Mer
Manche Est – Mer du Nord

Service Réglementation et Contrôle des 
Activités Maritimes
Unité Réglementation des Ressources Marines

Le Havre, le 28 décembre 2022

ARRÊTÉ n° 230 / 2022

Fixant les dates et horaires d’autorisation de pêche des coques sur une partie des
gisements de la Baie des Veys (gisement de Brévands – département de la Manche)

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX dans ses parties législative
et réglementaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°175/2021 du 16 novembre 2021 autorisant la pêche des coques à titre
professionnel  sur  une  partie  des  gisements  de  la  baie  des  Veys  (gisement de  Brévands –
département de la Manche) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°229/2022 du 28 décembre 2022 portant réévaluation de la quantité
maximale  journalière  autorisée  pour  la  pêche  professionnelle  des  coques  (Cerastoderma
edule) sur une partie des gisements de la Baie des Veys (gisement de Brévands – département
de la Manche) ;

Vu les arrêtés préfectoraux du 28 août 2020 et du 13 juin 2022 portant délégation de signature en
matière d’activités respectivement en Normandie et en Hauts-de-France, à Monsieur Hervé THOMAS,
directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

Vu les  décisions  directoriales  n°1669/2021  du  16  novembre  2021  et  n°1190/2022  du  16  juin  2022
portant subdélégation de signature du directeur interrégional de la mer Manche Est - Mer du Nord aux
personnes placées sous sa responsabilité en matière d’activités maritimes et littorales ;

Vu la demande de la direction départementale des territoires et de la mer de la Manche en date du
27 décembre 2022 ; 

Sur proposition du directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord ;

ARRÊTE

Horaires d’ouverture : 9h00-12h00 / 14h00-16h00
Tél. : 33 (0) 2 35 19 29 99 
4 rue du Colonel Fabien – BP 34 - 76083 LE HAVRE  Cedex

www.dirm.memn.developpement-durable.gouv.fr
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Article 1 :

La pêche à pied professionnelle des coques est autorisée sur le gisement de Brévands pour une seule
marée par jour sans préjudice des dispositions d’un arrêté de fermeture, selon les dates et horaires
suivants :

Heure basse mer de Grandcamp - janvier 2023
*La pêche est interdite 

plus de 2 heures avant ou 2 heures après le lever/coucher du soleil 
commune Grandcamp Maisy (source : marée info)

Date
Horaire 

Basse Mer

lever (L) 
coucher (C) 

soleil
Horaires de pêche

lundi 2 janvier 2023 13:17 10:17 16:17
mardi 3 janvier 2023 14:19 11:19 17:19
mercredi 4 janvier 2023 15:11 12:11 18:11
jeudi 5 janvier 2023 15:54 12:54 18:54
vendredi 6 janvier 2023* 16:32 C : 17h18 13:32 19:18

lundi 9 janvier 2023* 18:21 C : 17h22 15:21 19:22
mardi 10 janvier 2023* 18:55 C : 17h23 15:55 19:23
mercredi 11 janvier 2023* 07:08 L : 08h58 06:58 10:08
jeudi 12 janvier 2023* 07:40 L : 08h58 06:58 10:40
vendredi 13 janvier 2023* 08:13 L : 08h57 06:57 11:13

lundi 16 janvier 2023 10:39 07:39 13:39
mardi 17 janvier 2023 11:52 08:52 14:52
mercredi 18 janvier 2023 13:12 10:12 16:12
jeudi 19 janvier 2023 14:25 11:25 17:25
vendredi 20 janvier 2023 15:29 12:29 18:29

lundi 23 janvier 2023* 18:15 C : 17h43 15:15 19:43
mardi 24 janvier 2023* 19:02 C : 17h44 16:02 19:44
mercredi 25 janvier 2023* 07:24 L : 08h46 06:46 10:24
jeudi 26 janvier 2023* 08:06 L : 08h45 06:45 11:06
vendredi 27 janvier 2023* 08:46 L : 08h44 06:44 11:46

lundi 30 janvier 2023 11:09 08:09 14:09
mardi 31 janvier 2023 12:25 09:25 15:25
mercredi 1er février 2023 13:47 10:47 16:47
jeudi 2 février 2023 14:54 11:54 17:54
vendredi 3 février 2023 15:44 12:44 18:44
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Article 2 :

Le directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur interrégional et par subdélégation,

Destinataires :

Préfectures de la Manche et du Calvados
D.R.E.A.L Normandie, DDTM – DML 50, 14, 62-80
CNSP- CROSS Etel ; CACEM
Groupement  de  gendarmerie  départementale  de  la
Manche, Manche et la mer du Nord

OFB
CRPMEM de Normandie et des Hauts-de-France
Mairie  de  Brévands,  IFREMER  Port-en-Bessin ;
Conservatoire du littoral
DIRMer MEMNor – Mission territoriale de Caen
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Direction interrégionale de la mer
Manche Est – mer du Nord

Service de la régulation des activités et des emplois maritimes                        Le Havre, le 29 décembre 2022

ARRÊTÉ n° 235 / 2022

Portant nomination des membres avec voix délibérative, 
de l’assemblée commerciale de la station de pilotage de la Seine

- Zone de CAEN-OUISTREHAM -

Le préfet de la région Normandie,
Officier de la Légion d’Honneur,
Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code des transports et notamment ses articles R5341-48 à R5341-51 ;

VU le Code des ports maritimes ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2010-130  du  11  février  2010  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  directions
interrégionales de la mer ;

VU le décret n° 2020-806 du 29 juin 2020 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif ;

VU l’arrêté ministériel en date du 10 juillet 1990 portant fusion des stations de pilotage de la Seine-
Rouen-Dieppe et de Caen-Ouistreham ;

VU    l’arrêté  ministériel  du  5  juin  2020  modifié  relatif  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  des
assemblées commerciales ;

VU l’arrêté n° 140/2005 modifié du 13 mai 2005 portant règlement local de la station de pilotage de la
Seine ;

VU l’arrêté préfectoral n° SGAR/20.047 du 28 août 2020 du préfet de la région Normandie donnant
délégation de signature en matière d’activités à M. Hervé THOMAS, directeur interrégional de la
mer Manche Est – Mer du Nord ;

VU la décision n° 1669/2021 du 16  novembre 2021 portant subdélégation de signature du  directeur
interrégional de la mer Manche Est – mer du Nord aux personnes placées sous sa responsabilité en
matière d’activités maritimes et littorales ;

VU       les modifications souhaitées par l'assemblée commerciale lors de son assemblée du 22 novembre
2022 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Calvados :
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ARRÊTE :

Article 1  e  r :  A compter du 1er janvier 2023, l’assemblée commerciale de la station de pilotage  de La Seine,
zone de Caen-Ouistreham est composée des membres suivants ayant voix délibérative : 

➢ Représentant la station de la Seine-Caen-Dieppe : 
➢ Titulaire : M.François CADORET ➢ Suppléant : M. Jérémy GOUNET
➢ Titulaire : M. Pascal LAZARO ➢ Suppléant : M. Christophe HUREL

➢ Représentant l’autorité portuaire : 
➢ Titulaire : M. Philippe DEISS ➢ Suppléant : M. Jérôme CHAUVET

➢ Représentant les concessionnaires du port : 
➢ Titulaire : M. Antoine de GOUVILLE ➢ Suppléant : M. Erick BOCQ

➢ Représentant les armateurs : 
➢ Titulaire : M. Erwan GABRIEL ➢ Suppléant : M. Eric DABOUT
➢ Titulaire : M. Marc BONGUARDO ➢ Suppléant : M. Fabrice DELAMOTTE

➢ Représentant les autres usagers du port : 
➢ Titulaire : M. Reiner KAPTEIN
➢ Titulaire : M. Laurent RUAUX   

➢ Suppléant : Mme Céline JARDIN
➢  Suppléant : M. Landry VALETTE 

     
Article   2   : Le mandat des membres mentionnés à l’article 1er du présent arrêté prend fin le 8 juin 2025.

Article   3   : Cette assemblée est chargée de donner un avis motivé sur les aspects économiques du pilotage,
notamment sur les conditions de service et les tarifs.

Article    4     :  L'arrêté  n°  191/2019  du  13  novembre  2019  portant  nomination  des  membres,  avec  voix
délibérative, de l'assemblée commerciale de la station de pilotage de la Seine, zone de Caen-Ouistreham
est abrogé.

Article    5   :  Le  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du Calvados  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Normandie.

pour le préfet et par subdélégation,

La cheffe du Service Régulation des Activités 
                             et des Emplois Maritimes

Muriel ROUYER

Copies à     :  
DGITM/DTFFP/SDP/P3 
Préfecture de région / SGAR Normandie
DDTM 76 et 14
Membres de l’assemblée
DIRM MEMN

Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-29-00009 - Arrêté n°235/2022 portant nomination des membres

avec voix délibérative, de l'assemblée commerciale de la station de pilotage de la Seine - zone de CAEN-OUISTREHAM 145



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du

Nord

R28-2022-12-30-00002

Arrêté n°236-2022 portant modification de

l'arrêté n° 035/2022 réglementant l�usage

dérogatoire des filets remorqués pour la pêche

de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la

bande côtière de la région Normandie secteur

Manche-Est

Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-30-00002 - Arrêté n°236-2022 portant modification de l'arrêté n°

035/2022 réglementant l�usage dérogatoire des filets remorqués pour la pêche de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la bande

côtière de la région Normandie secteur Manche-Est

146



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-30-00002 - Arrêté n°236-2022 portant modification de l'arrêté n°

035/2022 réglementant l�usage dérogatoire des filets remorqués pour la pêche de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la bande

côtière de la région Normandie secteur Manche-Est

147



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-30-00002 - Arrêté n°236-2022 portant modification de l'arrêté n°

035/2022 réglementant l�usage dérogatoire des filets remorqués pour la pêche de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la bande

côtière de la région Normandie secteur Manche-Est

148



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-30-00002 - Arrêté n°236-2022 portant modification de l'arrêté n°

035/2022 réglementant l�usage dérogatoire des filets remorqués pour la pêche de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la bande

côtière de la région Normandie secteur Manche-Est

149



Direction interrégionale de la Mer Est - Mer du Nord - R28-2022-12-30-00002 - Arrêté n°236-2022 portant modification de l'arrêté n°

035/2022 réglementant l�usage dérogatoire des filets remorqués pour la pêche de la seiche commune (Sepia officinalis) dans la bande

côtière de la région Normandie secteur Manche-Est

150



Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-12-27-00001

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter - département de

l�EURE (août 2022)

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 151



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 152



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 153



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 154



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 155



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 156



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 157



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-27-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE (août 2022) 158



Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-12-28-00003

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter - département de

l�EURE -GAEC VICONTE 

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-28-00003 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE -GAEC VICONTE 159



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-28-00003 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE -GAEC VICONTE 160



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-28-00003 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l�EURE -GAEC VICONTE 161



Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-12-16-00008

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-

0047-DUCOEUR Annabelle

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00008 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22- 0047-DUCOEUR Annabelle 162



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00008 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22- 0047-DUCOEUR Annabelle 163



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00008 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22- 0047-DUCOEUR Annabelle 164



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00008 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22- 0047-DUCOEUR Annabelle 165



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00008 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22- 0047-DUCOEUR Annabelle 166



Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-12-16-00007

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

PARTIELLE D'EXPLOITER

N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00007 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain 167



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00007 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain 168



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00007 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain 169



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00007 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain 170



Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-12-16-00007 - DECISION PORTANT SUR

UNE AUTORISATION PARTIELLE D'EXPLOITER N°DDTM76/SEA/22-0046-LAMBERT Romain 171



Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités (DREETS)

R28-2022-12-29-00004

Arrêté portant composition de la formation

spécialisée du CSA de la DREETS de Normandie

Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) - R28-2022-12-29-00004 - Arrêté portant

composition de la formation spécialisée du CSA de la DREETS de Normandie 172



PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale
de l'économie, de l'emploi/
du travail et des solidarités

ARRETE PORTANT COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIALISEE DU CSA DE LA
DREETS DE NORMANDIE

Vu le code de la fonction publique ;

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la

prevention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration

dans les administrations et les établissements publics de l'État ;

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 portant création de comités sociaux d'administration et de leurs
formations spécialisées au sein de certains services et établissements relevant des ministres
chargés de l'économie, du travail, de l'emploi, de l'insertion, de la santé et des solidarités ;

VU l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Michèle LAILLER
BEAULIEU sur l'emploi de directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu les résultats du scrutin organisé du 1er au 8 décembre 2022,

Vu l'arrêté du 08 décembre 2022 fixant les organisations syndicales aptes à designer les

membres d'une formation spécialisée.

Vu les désignations des organisations syndicales ;

ARRÊTE:

Article 1er:

Sont désignés représentants des personnels de la formation spécialisée du comité social
d'administration de la DREETS de Normandie :

TITULAIRES SUPPLEANTS ORGANISATIONS SYNDICALES

Laurent JAGUENAUD-GIVON | Mbolamamy RABARISON CFDT

Stéphanie VAQUE Harold HOUISSE CFDT

Sophie COUSIN Boris GASNIER CFDT

Benjamin ACKERMANN Gerald LE CORRE
UFSE-CGT / SUD SOLIDAIRES FONCTION

PUBLIQUE

Cedric LELOUARD Oumarou FOFANA
UFSE-CGT / SUD SOLIDAIRES FONCTION

PUBLIQUE
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Article 2 :

Le mandat des membres de la formation spécialisée entrera en vigueur à compter du 1
janvier 2023.

er

Article 3

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie
est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait le 2 9 DEC. 2022

Michèle LAILLERBEAULIEU

Directrice Régionale
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